ARRÊTÉ 

DU  PARLEMENT 

DE  BRETAGNE. 

Du  Samedi  ieT  Mars  iy88 , Chambres  ajjemblies # 
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ï i a Cour,  Chambres  affemblées,  dé- 
libérant fur  le  rapport  des  Commiffaires 
nommés  par  Arrêt  du  26  de  ce  mois , fur  le 
compte  rendu  par  les  Députés  mandés  en 
Cour  , enfemble  fur  le  difeours  du  Sei- 
gneur Roi  auxdits  Députés,  vivement  af— 
feftée  du  reproche  fait  par  Sa  Majesté 
d’avoir  imaginé  de  vaines  formalités  pour 
fe  fôuftraire  à fes  ordres  ou  pour  les  mé« 
connoître.r 

De  s’être  livrés  à des  difeuffions  ca- 
pables d’altérer  la  foumiffion  des  Peuples. 

D’avoir  pris  le  22  Janvier  dernier  un 
Arrêté  contraire  à fes  devoirs. 

Egalement  affe&ée  des  nouveaux  coups 
tfautorité  qu’elle  vient  d’effuyer,  & par 
•le  mandat  de  plufieurs  Magiftrats,  diftraits 
de  leurs  fondions , & par  le  déplacement 
de  fes  Regiftres,  & par  la  fappreffion  de 
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la  fninute  de  fon  Arrêté  du  11  Janvier 
contre  laquelle  elle  ne  peut  s’empêcher 
de  réclamer, 

Inviolablement  attachée  aux  principes 
confignés  dans  fes  Arrêtés , puifés  dans  les 
Loix  conftitutives  de  l’Etat  ? a arrêté  de 
tenir  toujours  pour  maxime  que  le  plus 
facré  de  fes  devoirs  eft  de  porter  aux  pieds 
du  Trône  fes  très-humbles  & très-refpec- 
tueufes  Repréfentations , toutes  les  fois  que 
l’ordre  public  & l’intérêt  des  Peuples  de- 
mandent quelle  mette  fous  les  yeux  du 
Monarque  des  vérités  utiles  à leur  bonheur. 

Que  dans  les  affaires  des  particuliers  la 
compétence  du  Parlement  eft  circonfcrite 
dans  un  reflbrt  déterminé , qu’il  ne  pour- 
roit  étendre  au-delà  l’exercice  de  fes  pou- 
voirs , fans  enfreindre  la  Loi  de  la  confti- 
tution  y mais,  que  dans  tout  ce  qui  tient  à 
la  propriété  & à la  liberté  civile,  les  réglés 
facrées  de  l’enregiftrement , l’établiffement 
des  Emprunts , la  création  des  Impôts , les 
principes  conftitutifs  de  la  Monarchie  ; en 
un  mot , dans  tout  ce  qui  a un  rapport  ef- 
fentiel  avec  l’ordre  public  du  Royaume, 
il  exifte  un  intérêt  général  & commun  qui 
affefte  individuellement  chaque  citoyen  , 
fous  quelque  reflbrt  qu’il  foit  placé. 

Que  dans  l’abfence  des  Etats  Généraux, 
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la  Nation  ne  pouvant  faire  entendre  * fa 
voix  , a droit  d’attendre  du  Parlement, 
qui  eft  l’intermédiaire  entre  le  Souverain 
& fes  Peuples , les  réclamations  qu  exigent 
les  atteintes  portées  à fes  droits. 

Quelle  reçoit  la  juftice  diftributive  par 
différentes  Cours  qui  ont  chacune  un  reffort 
diffinft  & féparé  ; mais  que  toutes  ont 
un  droit  commun,  toutes  font  foumifes  à 
l’obligation  générale  de  réclamer  lobfer- 
vation  desLoix  à l’ombre  defquelles  repofe 
la  liberté  civile. 

Que  l’infraftion  de  ces  Loix  dans  une 
province  , la  liberté  enlevée  fans  formes 
légales  à fes  citoyens  , la  Loi  de  l’enregif- 
trement  violée , intéreffe  & la  Nation  en- 
tière & chaque  citoyen  en  particulier, 
parce  que  les  atteintes  portées  à la  liberté 
& à la  propriété  d’un  feul , menace  la  li- 
berté & la  propriété  de  tous. 

Que  les  Cours  chargées , chacune  dans 
leur  reffort,  du  dépôt  des  Loix  , placées 
entre  le  Monarque  & fes  Sujets , tenues 
par  leur  ferment  de  maintenir  les  Peuples 
dans  l’obéiffance  & de  rappeller  la  Loi  au 
Souverain , loin  de  fortir  des  bornes  qui 
leur  font  prefcrites  , rempliffént  un  devoir 
effentiel  en  maintenant  les  Peuples  dans 
la  foumiffion , & en  réclamant  auprès  dm 
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Souverain  l’exécution  des  Loix  par  les- 
quelles il  a promis  de  régner. 

Par  ces  motifs  ladite  Cour  perfiflant  dans 
fes  précédais  Arrêtés  & Remontrances  & 
dans  les  principes  qui  y font  contenus , a 
arrêté  qu’elle  ne  celTera  de  réclamer  en 
tous  tems  , & en  toutes  circonfiances  , le 
maintien  des  Loix  fondamentales  de  l’Etat , 
1 obfervation  des  Ordonnances  qui  font  les 
vrais  commandemens  des  Rois  , les  formes 
Sagement  établies  dans  le  Royaume  qui  af- 
finent l’obéiffance  des  peuples  & prévien- 
nent les  dangers  du  pouvoir  arbitraire  ; enfin 
la  ceflation  des  ordres  particuliers  qui,  fans 
forme,  fans  jugement  préalable,  attaquent 
la  liberté  des  citoyens , & frappant  les  Ma- 
giflrats  dans  leurs  fondions , pourroit  arrê- 
ter leur  zèle,  s’il  n’étoit  pas  fans  bornes. 

Déclare  en  outre  ladite  Cour  que,  pleine 
de  confiance  dans  la  juftice  du  Seigneur 
Rôi , elle  attend  une  réponfe  favorable  aux 
très-humbles  & très-refpeêhieufes  Remon- 
trances quelle  vient  d’avoir  l’honneur  de 
lui  adrefîer.  Elle  efpere  qu’il  voudra  bien 
rappeller  auprès  de  fa  perfonne  un  Prince 
de  fon  fang , rendre  à leurs  fondions  deux 
Magiftrats  du  Parlement  de  Paris , & ré- 
tablir le  Parlement  de  Bordeaux  dans  le 
lieu  ordinaire  de  fes  féances.  Elle  fe  flatte 
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que  Sa  Majesté  , loin  d’appercevoir  dans 
les  réclamations  des  Cours  de  fon  Royaume 
un  concert  dangereux , n’y  verra  qu’un 
vœu  jufte  de  toute  la  Magiftrature  pour 
le  maintien  des  Loix  fondamentales  de 
l’Etat  ; qu’Elle  reconnoîtra,  au  zele  com- 
mun qui  l’anime , fon  amout  ion  refpeél 
& fa  fidélité. 

^ ■ * 

LE  TT  R E écrite  par  le  Parlement  de 

Bretagne  au  Roi  le  zp  Mars  iy$S . 

Sire, 

Votre  Parlement  de  Bretagne,  confterné 
du  difcours  que  Votre  Majesté  a fait 
remettre  à fes  Députés  , attendoit  dans  un 
refpeftueux  filence  la  réponfe  aux  Remon- 
trances qu’elle  a eu  l’honneur  de  vous 
adreffer  le  16  Février  dernier,  lorfque 
votre  Garde  des  Sceaux  lui  a mandé  vous 
avoir  rendu  compte  de  l’adreffe  de  nos 
Remontrances,  & que  Votre  Majesté 
ne  pouvoit  que  s’en  référer  au  difcours 
qu’Elle  a fait  à nos  Députés  fur  les  Arrêtés 
des  mêmes  Remontrances. 
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Les  expreffions  de  votre  Garde  des 
Sceaux  font  fuffifamment  connoître  que 
Votre  Majesté  ne  s’eft  pas  fait  rendre 
compte  des  Remontrances  elles-mêmes. 
Ser oit-il  poffible  qu’Elle  eût  refiifé  d’en 
entendre  la  lefture  ? Votre  amour  pour  la 
juftice  femble  devoir  écarter  une  pareille 
crainte  du  cœur  de  vos  Magiftrats , s’ils  ne 
favoient  que  la  furprife  environne  le  trône  ; 
elle  peut  rendre  fufpeâes  les  intentions  les 
plus  pures , & ceux  qui  redoutent  la  vérité 
multiplieront  toujours  les  difficultés  pro- 
pres à l’éloigner  du  Souverain  ; mais  des 
Magiftrats  intégrés  & fideles  ne  peuvent 
oublier  que  plus  on  fait  d’efforts  pour 
étouffer  leur  voix  , plus  ils  doivent  re- 
doubler de  zele  pour  faire  parvenir  la 
vérité  jufqu’au  Monarque  bienfaifant  qui 
la  defire  & auquel  ils  la  doivent  * ils 
fe  regarderoient  comme  coupables  , & ils 
leferoient  en  effet,  s’ils  adhéroient  aux 
principes  nouveaux  qu’on  cherche  à inft 
pirer  à Votre  Majesté  , s’ils  gardoient 
le  filence  quand  le  devoir  leur  ordonne  de 
s’élever  contre  tout  ce  qui  porte  atteinte 
aux  droits  facrés  du  Trône , aux  droits 
imprefcriptibles  de  vos  Peuples. 

Quand  les  Loix  conftitutives  de  la  Mo- 
narchie ont  été*  attaquées  dans  leurs  prin- 
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cipes , le  refpefl:  pour  ces  Loîx , l’amour 
pour  le  Souverain  , la  religion  du  ferment, 
l’honneur  , SIRE  , commandent  à vos 
Parlemens  de  facrifier  toutes  considéra- 
tions , de  bannir  toute  cra  nte.  Le  cri  puif- 
fant  de  laconfcience  dit  à vos  Magiftrats 
qu’ils  ne  peuvent , fans  devenir  parjures 
envers  Votre  Majesté,  envers  la  Na- 
tion , abandonner  le  plus  effentiei  de  leurs 
devoirs , celui  de  porter  aux  pieds  du 
Trône  leurs  repréfentations  $ ils  ne  per- 
dront jamais  de  vue  que  tous  les  hommes 
font  fournis  à des  devoirs , que  celui  des 
Peuples  eft  d’obéir , celui  du  Souverain  de 
faire  leur  bonheur , & celui  des  Magif- 
trats de  rappeller  aux  Peuples  & aux  Sou- 
verains leurs  obligations. 

C’eft  d’après  ces  principes,  SIRE,  que 
votre  Parlement  de  Bretagne  vous  fupplie 
de  vouloir  bien  examiner  avec  l’efprit  de 
juftice  qui  caraâérife  Votre  Majesté, 
les  très-humbles  & très-refpeftueufes  Re- 
montrances qu’il  a eu  l’honneur  de  vous, 
adreffer  le  1 6 du  mois  dernier. 

Loin  d’y  voir  une  infarreftion  répré- 
Renfible,  Votre  Majesté  n’y  connoîtra, 
nous  ofons  l’en  afïurer,  que  l’unité  des  prin- 
cipes qui  doivent  animer  des  Magiftrats , 
& qu’ils  fe  feront  dans  tous  les  tems  un 
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devoir  de  foutenir.  Loin  de  condamner 
notre  zele  comme  une  témérité  coupable  9 
votre  juftice  n’y  verra  que  l’expreflion  des 
vœux  les  plus  ardens  pour  la  gloire  de 
votre  régné  & le  bonheur  de  vos  Peuples. 
Ces  fentimens  font  trop  conformes  à ceux 
de  Votre  Majesté  , pour  que  votre  Par- 
lement puiffe  douter  du  fuccès  de  fes  ré- 
clamations. 

Nous  fommes,  &c. 


